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« Le rôle de la Pratique Opérationnelle est principalement 
d’apporter aux étudiants une vue concrète et si possible 
complète des mécanismes et des rôles respectifs des dif-
férents intervenants de l’acte de bâtir en les faisant eux-
mêmes participer à cet acte dans le cadre de l’enseigne-
ment 1. » 
Diffusée en 1971 au sein de la jeune unité pédagogique d’ar-
chitecture n° 1 (UP1) – alors implantée dans les locaux his-
toriques de l’École des beaux-arts, rue Bonaparte à Paris 2 –, 
cette note, qui définit la pratique opérationnelle, est aux fon-
dements de l’invention d’une structure novatrice : l’antenne 
pédagogique expérimentale, accueillant pour des stages longs 
les étudiants en architecture de 3e cycle, encadrés par des 
enseignants et des professionnels, dans des missions d’études 
et de réalisations architecturales et urbaines. 
Si l’antenne d’UP1 à Trappes (dans le périmètre de la ville 
nouvelle Saint-Quentin-en-Yvelines), ouverte seulement 
pendant l’année universitaire 1972-1973, peut apparaître 
comme un épiphénomène dans la longue histoire de l’en-
seignement de l’architecture en France, celle de Cergy- 
Pontoise, accessible aux étudiants de toutes les UP, assure 
ses missions de 1970 à 1975. UP6 (future école de Paris-La 
Villette) en ouvre une en 1972 au cœur du parc national des 
Cévennes. Qualifiée de « rurale », l’antenne accueille en 
stage des étudiants de l’UP avant de s’ouvrir en 1978 à l’en-
semble des étudiants intéressés ; elle fonctionne jusqu’en 
1981. Auparavant, des projets imaginés par le service des 
Enseignements de l’architecture et des arts plastiques du 
ministère des Affaires culturelles – l’un à Orsay, l’autre à 
Créteil – ont échoué. D’autres cas sont connus, comme les 
antennes rattachées aux UP de Clermont-Ferrand et de 
Montpellier, mais des recherches complémentaires sont 
nécessaires pour les documenter 3. Ensemble, les exemples 
des antennes de Trappes, Cergy-Pontoise et du parc na-
tional des Cévennes constituent un corpus pertinent pour 
commencer à comprendre les réflexions et les pratiques à 
l’œuvre dans l’après-68 pour mieux articuler la formation à 
l’architecture au monde professionnel. 
Après un retour sur les arguments pédagogiques et les 
raisons politiques ayant justifié ce type d’expérimentation 
dans l’enseignement de l’architecture de la décennie 1970, 
les acteurs, les lieux et les enseignements de ces trois an-
tennes sont analysés, en mettant en lumière, dans la me-
sure du possible, les convergences et les écarts entre les 
intentions initiales qui ont porté ces projets pédagogiques 
et la réalité de la mise en œuvre de ces derniers.
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Dès les années 1960, les critiques des futurs architectes à 
l’égard de l’École des beaux-arts portent sur l’inadéquation 
de l’enseignement dispensé dans la section architecture 
par rapport aux réalités professionnelles. De plus, beau-
coup d’enseignants, eux-mêmes praticiens voire patrons 
d’agence, incitent leurs élèves à « faire la place », c’est-à-
dire à travailler pendant leurs études dans divers cabinets, 
perpétuant un « système » ancien mais désormais contesté 
– celui d’une école qui, manquant à ses missions, ne forme-
rait plus des architectes mais des salariés en architecture 
et pourvoirait ainsi la profession, dont une partie de ses 
enseignants émane, en toute connaissance de cause d’une 
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main d’œuvre malléable et bon marché. Les motions votées 
en mai 68 entendent aussi bien réformer l’enseignement 
que « lutter contre les conditions de la production architec-
turale » et « la domination de la profession 4 ».
Alors qu’on projette de dispenser l’enseignement de l’archi-
tecture à l’Université ou dans les UP, on pense également la 
réinvention de la formation pratique des étudiants : com-
ment les confronter davantage aux réalités du travail tout 
en mettant un terme aux pratiques du « faire la place » ? Dès 
l’automne 1968, une commission de travail instaurée par le 
ministère des Affaires culturelles élabore une « Réflexion 
sur l’introduction d’une pratique opérationnelle dans un en-
seignement universitaire de l’architecture 5 ». Ce document 
relève que « par le travail [...] dans les agences d’architectes, 
[les étudiants] ne tirent qu’un aperçu déformé et partiel 
de la fonction architecturale » et que l’enseignement alors 
dispensé « n’est fondé que sur des simulacres de la réalité 
(et non sur des simulations ayant une signification réelle) ». 
Il exprime le souhait que « tous les étudiants puissent avoir 
une formation pratique [...] sans pour autant l’enfermer 
dans les structures actuelles de la profession d’architecte, 
[...] expérimenter de nouveaux modes d’intervention pro-
fessionnels, qui permettront de transformer les professions 
agissant dans le secteur économique de la “construction” », 
et il identifie la recherche comme « un troisième axe de l’en-
seignement », après la théorie et la pratique. Le texte ima-
gine alors « des IPRAU (Institut de pratique et de recherche 
architecturale et urbanistique) liés à l’Université, délivrant 
un enseignement spécifique (dissocié des habituels travaux 
pratiques ou d’un stage classique), [...] tissant des liens avec 
les industries privées tout en conservant une indépendance 
budgétaire, avec des commandes spécifiques émanant 
principalement des organismes publics 6 ».
Entre 1969 et 1971, les projets successifs pour réformer 
les études en architecture vont dans le sens de cette intro-
duction d’enseignements de pratique opérationnelle : en 
1969, la Conférence générale des unités pédagogiques 7 
propose un dernier cycle d’étude de spécialisation par « la 
pratique opérationnelle simulée, l’expérimentation et la 
recherche 8 ». En 1970, le rapport Lichnerowicz 9 propose lui 
aussi des instituts de pratique opérationnelle liés aux UP et 
rejette les stages en agence d’architecture. En 1971, ce sont 
des « centres d’expériences » – regroupant, sur le modèle 
des centres hospitaliers universitaires (CHU), des « internes 
en architecture » – qui sont préconisés dans le rapport du 
préfet Paira 10. 
Finalement, le décret du 27 septembre 1971 qui fixe le 
régime des études conduisant au diplôme d’architecte di-
plômé par le gouvernement prévoit de créer des « centres 
de pratique et de recherche d’architecture et d’urbanisme », 
liés aux UP, qui « peuvent passer des contrats en vue 
d’études de projets ou de recherches 11 », soit des centres 
de pratique opérationnelle. Le texte permet de régulariser 
la situation de structures déjà créées, pour certaines dès 
1969, sous le nom d’antenne pédagogique expérimentale, 
comme celle de Cergy-Pontoise, et incite en même temps à 
en instituer d’autres. 
L E S  A N T E N N E S  E T  L E U R S 
F O R C E S  V I V E S
La création des antennes repose sur les initiatives conjointes 
d’enseignants et de personnels et directeurs administratifs 
des UP, et bénéficie du soutien du service des Enseigne-
ments de l’architecture et des arts plastiques du ministère 
des Affaires culturelles. Ce sont Henri-Pierre Maillard (1924-
2011) et Jean Perrottet (1925-), soutenus par le directeur 
d’UP1 Jean-Pierre Hemy, qui, au cours de l’année universi-
taire 1969-1970, conçoivent pour l’UP le projet d’une an-
tenne de pratique opérationnelle localisée à Trappes 12, où 
la procédure de création de ville nouvelle, en cours depuis 
1967 à travers la Mission d’aménagement de la ville nouvelle 
de Trappes, prendra une existence légale avec la création, 
en 1970, de l’Établissement public d’aménagement (EPA) de 
Saint-Quentin-en-Yvelines. À Cergy-Pontoise, l’EPA avait été 
établi en 1969, mais si Bernard Hirsch, son directeur d’alors, 
revendique dans ses mémoires l’initiative de la création 
de l’antenne pédagogique expérimentale de Cergy 13, il 
semble qu’il doive la partager avec Clément-Noël Douady 
(1936-) – architecte et urbaniste à la Mission d’aménage-
ment de la ville nouvelle et qui y enseignera par la suite –, 
Bernard Kohn (1931-) – architecte, diplômé de l’université 
de Pennsylvanie, alors conseiller pédagogique au ministère 
des Affaires culturelles – et Daniel Martin – futur directeur 
de l’antenne. Sans rattachement à une UP, la structure est, 
dès son invention, présentée comme ouverte à l’ensemble 
des étudiants en architecture de 3e cycle, mais aussi à ceux 
des formations universitaires liées à l’aménagement du 
cadre de vie. En 1972, Hélène Argelliès, Norbert Chautard et 
Pierre Poupin, enseignants d’UP6, créent l’antenne du parc 
national des Cévennes 14.
En attendant les arrêtés d’application du décret du 27 sep-
tembre 1971 et la création des centres de pratique et de 
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recherche d’architecture et d’urbanisme – qu’on imagine 
dotés de la personnalité juridique et morale –, l’association 
de type loi 1901 s’impose comme le support juridique et 
financier nécessaire à la gestion des activités des antennes, 
qu’il s’agisse de signer les contrats d’études et de réalisa-
tions architecturales et urbaines escomptés ou de recevoir 
des honoraires. En ce qui concerne la responsabilité de 
la maîtrise d’œuvre, à Cergy, il est envisagé que chaque 
contrat de pratique opérationnelle incluant des missions 
de conception et de construction désigne un enseignant 
architecte inscrit à l’Ordre des architectes capable de la 
prendre en charge en son nom. L’Association d’études péda-
gogiques et d’aménagement de Cergy (APAC) 15 est fondée 
en novembre 1970 par Clément-Noël Douady, Bernard Kohn 
et Daniel Martin. UP1 crée en avril 1971 une association si-
milaire nommée Département universitaire d’architecture 
(DUA) 16. Pour l’antenne dans les Cévennes, c’est l’association 
L’Atelier pédagogique d’architecture en milieu rural qui est 
fondée par UP6 en 1972 17.
Les premiers programmes pédagogiques évoquent des 
« animateurs » et des « participants », effaçant les termes 
« enseignants » et « étudiants » au profit de vocables plus 
novateurs, mieux adaptés aux « activités pédagogiques » 
proposées : des stages longs, d’environ un semestre, 
confrontant de manière encadrée les élèves à des réalités 
professionnelles variées, donnant lieu à des missions diver-
sifiées – une enquête, une étude, une réalisation architec-
turale ou urbaine – rémunérées par un commanditaire privé 
ou public. L’accompagnement pédagogique inclut l’évalua-
tion du travail personnel ou collectif des étudiants et leur 
assure l’obtention d’unités de valeur (UV) dans leur cursus 
au sein des UP. Animateurs et participants sont vus comme 
« permutables », c’est-à-dire fréquentant l’antenne durant 
un temps limité. Pour les enseignants, la réalité des expé-
riences tend à montrer qu’au contraire, les équipes péda-
gogiques sont plutôt pérennes. Les ambitions pédagogiques 
doivent s’accorder au bon vouloir de l’administration du mi-
nistère des Affaires culturelles qui dote chaque antenne de 
postes d’enseignants. Dans les Cévennes, trois enseignants 
d’UP6 vivent à l’année sur place – littéralement, dans les 
locaux accueillant le centre de stages – et entretiennent 
cette offre pédagogique durant presque neuf ans. À Cergy, 
un noyau dur, composé d’un architecte, d’un urbaniste, d’un 
géographe, d’un économiste, d’un psychosociologue, d’un 
plasticien et d’un réalisateur de films, assurera des missions 
d’animation durant les cinq années d’existence de l’antenne.
Le point commun de ces enseignants est d’être investis, 
dans le cadre de leur pratique professionnelle hors ensei-
gnement, dans la conception et la construction des milieux 
qu’ils choisissent – milieu rural ou villes nouvelles – et, 
surtout, d’y habiter. Daniel Martin, à Cergy, en fait même 
un critère de recrutement. Il est demandé aux enseignants 
de favoriser, à travers leurs activités pédagogiques, la com-
préhension des réalités professionnelles locales. Il leur est 
également suggéré d’articuler les travaux des étudiants à 
la demande sociale et d’établir un dialogue avec les pre-
miers habitants de la ville nouvelle, qu’ils se doivent donc 
de connaître, voire de fréquenter via le tissu associatif. De 
fait, à Cergy-Pontoise, Bernard Kohn, avec un engagement 
professionnel voire social proche du militantisme, préfigure 
les ateliers publics d’architecture, pratique opératoire et 
pédagogique qu’il continuera à partir de 1976 à UP8, tandis 
que Pierre Lefèvre, quant à lui, y développe les ateliers 
communautaires.
L E S  A N T E N N E S  E T  L E U R S  L I E U X
Si les Villes nouvelles disposent de possibilités foncières 
intéressantes, elles permettent également, et à la fois, de 
répondre positivement à l’injonction de Malraux de faire 
sortir les UP de la capitale et de confronter les futurs archi-
tectes à cet « urbanisme » généralement présenté assorti de 
ses « problèmes ». En 1969, Guy Brajot, inspecteur général 
des Services administratifs chargé de l’implantation des 
UP dans la région parisienne, soutient que l’« implanta-
tion de toutes les UP, non seulement en dehors des locaux 
du quai Malaquais mais encore en dehors de Paris paraît 
conditionner la réussite de la réforme [de l’enseignement 
de l’architecture] 18 ». Cergy-Pontoise, Trappes mais aussi 
Orsay, Créteil, Villetaneuse, Sèvres-Brimborion, Meudon ou 
encore Nanterre sont autant de sites étudiés pour accueillir 
des UP. Finalement, seule UP3 s’installe à Versailles en 1969 
et UP5 prend possession de la nouvelle école dessinée par 
Jacques Kalisz à La Défense en 1972. Les sites étudiés par le 
ministère des Affaires culturelles sont aussi envisagés pour 
accueillir les projets d’antennes pédagogiques expérimen-
tales, particulièrement ceux concernés par le programme 
des Villes nouvelles. En 1969, celle de Cergy-Pontoise est 
choisie comme lieu d’implantation d’une antenne car son 
« environnement ainsi que l’ensemble des problèmes d’ur-
banisme [pourront être envisagés] tant sous l’angle univer-
sitaire que dans une perspective opérationnelle ». Le site 
offre la possibilité « de replacer l’objet architectural dans un 
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aménagement d’ensemble concerté, sur une vaste échelle, 
et [d’établir] le contact avec les responsables de cet aména-
gement 19 ». De même, la ville nouvelle de Saint-Quentin-en-
Yvelines doit proposer aux futurs architectes d’« étudier les 
problèmes du développement urbain 20 ». Ces sites fondent 
les contenus et les modes pédagogiques des programmes 
des antennes, dont les directeurs Daniel Martin et Jean-Paul 
Hemy détectent aussi le potentiel en termes d’« animation 
des milieux », mission que les antennes endosseront. Moins 
de trois ans plus tard, si la logique est la même, la position 
soutenue par UP6 est aux antipodes : le parc national des 
Cévennes, retenu pour implanter l’antenne, représente 
le moyen de valoriser l’architecture rurale. Pour les en-
seignants porteurs du projet, « l’architecture en ville est 
malade, [...] elle a perdu toute signification », et « n’est 
plus l’architecture des hommes, mais [celle] du capital, des 
promoteurs, des architectes et de la rentabilité 21 ». 
Malgré le choix de sites antagonistes, les antennes et leurs 
responsables participent à une entreprise commune : pla-
cer les étudiants à distance de la ville traditionnelle, de ses 
procédures d’aménagement et de fabrication, et du milieu 
professionnel inhérent. Sous couvert d’une adaptation de 
l’enseignement aux nouvelles pratiques, une orientation 
– voire une restriction – quant à la découverte des étudiants 
des réalités professionnelles est aussi opérée. À l’époque, 
certaines UP pratiquent un contrôle similaire des relations 
des étudiants avec les structures profession-
nelles de l’architecture, en définissant celles 
qui, d’un point de vue pédagogique, seraient 
légitimes ou non : à UP1 par exemple, tous les 
stages professionnels sont reconnus pour ob-
tenir des UV... à l’exception de ceux effectués 
dans les agences d’architecture 22.
Les sites retenus pour y développer les antennes 
posent aussi la question de l’isolement de celles-
ci. Dans les Cévennes, la séparation des étu-
diants de leur environnement habituel et le bou-
leversement de leur quotidien sont encouragés 
par les enseignants : pour les stages de plusieurs 
mois, les élèves sont en majorité logés chez 
l’habitant et disséminés dans des villages du 
parc naturel pour « éviter le ghetto universitaire, 
[...] une réflexion universitaire spécialisée en 
vase clos, [...] et briser le cadre étroit de l’École 23 ». À Cergy, 
l’isolement semble, dans les premiers temps, davantage subi 
que souhaité. La proximité de la capitale devait permettre aux 
étudiants des UP parisiennes de fréquenter l’antenne sans 
difficulté. Mais la gare est loin du quartier de la Préfecture 
où celle-ci a été construite et la plupart des infrastructures de 
transport public ne seront opérationnelles qu’en 1979. L’an-
tenne loue donc durant cinq ans des logements dans la ville 
nouvelle pour héberger les étudiants et, à terme, fait de cette 
contrainte financière un argument pédagogique : l’immersion 
totale est le moyen « de se confronter avec un cas réel d’ur-
banisme concerté en début de réalisation 24 », en étant dans 
« un foyer permanent de rencontres, d’information, d’études 
et de recherches au cœur d’un site opérationnel 25 ». Qu’il soit 
contraint ou volontaire, l’isolement contribue à préserver les 
étudiants de la domination des structures traditionnelles de 
la profession d’architecte mais il les éloigne aussi de leurs 
établissements de formation qui assurent les deux premiers 
cycles d’enseignement.
Le fonctionnement des antennes pédagogiques expéri-
mentales révèle aussi l’ambiguïté des relations qu’entre-
tient le monde de l’enseignement de l’architecture avec 
l’Université. Présentées dans le décret de 1971 comme des 
centres de pratique et de recherche d’architecture et d’ur-
banisme, les antennes sont à plusieurs reprises envisagées 
comme les préfigurations des « agences universitaires 26 ». 
Cependant, même en milieu urbain, elles sont localisées 
dans des villes non universitaires. À Saint-Quentin-en-Yve-
lines comme à Cergy-Pontoise, l’implantation universitaire 
Fig. 1 : Maquette de l’antenne pédagogique de Trappes, Colombier, Hellier 
et Magendie étudiants en architecture, 1970, AN : 19780693/9.
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ne sera abordée que dans la décennie 1990. Seule l’École 
supérieure des sciences économiques et commerciales 
(Essec) côtoie l’antenne de Cergy. Pourtant, ces nouvelles 
structures revendiquent d’être des lieux de décloisonne-
ment dont les activités permettent aux futurs architectes 
de se confronter à des étudiants d’autres disciplines, uni-
versitaires notamment. Plus que la composition de l’équipe 
pédagogique, c’est la diversité des établissements d’origine 
des étudiants en stage qui doit faire l’interdisciplinarité. Le 
programme pédagogique défendu à Cergy en 1970 annonce 
viser « l’acquisition par les étudiants de méthodes d’analyse 
et de travail en groupe différentes de celles de leur propre 
discipline, plus qu’une transmission d’un savoir ». Pour 
réussir, il semble qu’opérer sur un terrain neuf et neutre soit 
nécessaire : les enseignants témoignent que « les étudiants 
situés hors de leur contexte habituel (familial, universitaire, 
urbain) peuvent plus facilement prendre un certain recul 
avec leur comportement habituel 27 ». 
L’architecture de ces nouveaux lieux de formation pré-
sente aussi un caractère inhabituel. Dans les Cévennes, le 
centre de stages de pratique opérationnelle est hébergé 
dans l’ancienne école de la commune de Génolhac, mise à 
la disposition par la mairie, puis au château de Prades que 
les enseignants louent à leurs frais à partir de 1978 28. En 
région parisienne, les antennes bénéficient de locaux neufs. 
À Trappes, la conception et la réalisation du nouveau bâti-
ment 29 (fig. 1 et 2), sur un terrain de 5 000 m2, au lieu-dit 
Le Désert, concédé par la Caisse des dépôts et consignations 
au ministère des Affaires culturelles, constituent en soi un 
enseignement de pratique opérationnelle puisque UP1 or-
ganise un concours parmi ses étudiants. Patrick Colombier, 
Jean-Yves Hellier et Patrick Magendie le remportent. Pen-
dant leurs études, sous la direction et la responsabilité 
juridique des architectes-enseignants Maillard et Ducamp, ils 
exercent les fonctions de maître d’œuvre pour cet édifice de 
750 m2, d’un coût d’environ 300 000 francs, construit durant 
l’année 1970. L’habitabilité des tétraèdres et des octaèdres 
qui constituent la trame du bâtiment a été appréciée par le 
jury 30. Ce parti pris constructif permet des extensions et ga-
rantit, grâce à la préfabrication des éléments structurels et 
de couverture, une mise en œuvre rapide, nécessaire aussi 
bien pour la construction que pour le démontage du bâti-
ment 31. Le programme de l’antenne de Cergy est élaboré par 
l’un de ses cofondateurs, Clément-Noël Douady. Les locaux 
doivent être accessibles au grand public et adaptables aux 
nouveaux modes pédagogiques : des travaux individuels, par 
petites équipes de cinq personnes, par groupes de quinze 
à vingt personnes et des travaux d’ensemble, réunissant 
jusqu’à cent participants. Un amphithéâtre de quatre-vingts 
places, des salles de réunion et de travail, des bureaux pour 
les enseignants et des vestiaires de chantier voient fina-
lement le jour au sein d’un bâtiment compact de 1 300 m2 
répartis sur deux niveaux, de type industriel, conçu par 
l’architecte Anthony Béchu père (1921-2006) pour environ 
1 300 000 francs (fig. 3 et 4). Il se situe sur un terrain de 2 500 
m2, à proximité immédiate de la nouvelle préfecture et de 
la Mission d’aménagement 32 pour « permettre des contacts 
permanents avec les responsables de l’aménagement ».
L E S  A N T E N N E S  E T  L E U R S 
A C T I V I T É S  P É D A G O G I Q U E S
En région parisienne, les relations envisa-
gées avec les établissements publics d’amé-
nagement des villes nouvelles déterminent 
les premières projections des programmes 
pédagogiques des antennes. Pour son pro-
jet à Trappes, UP1 entend en 1969 s’appuyer 
sur « la promesse d’un certain nombre de 
contrats d’études forfaitaires passés par 
la Mission de la ville nouvelle 33 ». À Cergy- 
Pontoise, la présence de Clément-Noël 
Douady semble assurer la signature de 
contrats de maîtrise d’œuvre entre l’EPA et 
l’APAC. Si l’effectivité de la pratique opération-
Fig. 2 : Coupe et façade de l’antenne pédagogique de Trappes, Colombier, 
Hellier et Magendie étudiants en architecture, 1970, AN : 20040053/1.
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nelle à Trappes reste à étudier, l’analyse des cinq années uni-
versitaires de fonctionnement de l’antenne de Cergy expose 
des résultats en deçà des projections. L’APAC ne signe aucune 
commande financée durant les trois premières années et 
seulement cinq en 1974 et 1975 : trois contrats sont passés 
avec des municipalités pour établir leur plan d’occupation 
des sols (POS), une enquête portant sur les réactions des 
acquéreurs de pavillons à la technique du « jeu de construc-
tion » est commandée par le ministère de la Construction, et 
une recherche intitulée « La sensibilisation des jeunes à l’en-
vironnement du cadre bâti » est conduite sous la direction 
d’un enseignant et psychosociologue de l’antenne pour la 
Direction départementale de l’équipement du Val-d’Oise et le 
ministère des Affaires culturelles. Cette dernière commande, 
portant sur la perception que les enfants de Cergy ont de 
leur environnement bâti et sur la mise au point de matériel 
pédagogique de stimulation vis-à-vis du développement de 
l’urbanisation de cette localité, repose 
sur le travail de trois étudiants de l’École 
spéciale d’architecture et de quatre étu-
diants en psychologie. Parmi ces contrats, 
il n’y en a aucun à notre connaissance 
qui concerne des missions de maîtrise 
d’œuvre architecturale ou urbaine. 
Dans les Cévennes, l’antenne d’UP6, via 
son association, collabore avec le parc 
national des Cévennes et son Atelier 
d’aide architecturale de la zone périphé-
rique pour proposer des stages pédago-
giques ou opérationnels d’aménagement 
rural, d’habitat rural ou d’aide architecturale. Un contrat 
entre le responsable de l’accueil, un enseignant et l’étudiant 
donne lieu à « une concertation [...] sur le programme, 
l’emploi du temps, le service mutuel rendu et le travail ou 
projet à réaliser ». Ce contrat peut inclure une rémuné-
ration de l’étudiant, notamment dans le cadre de stages 
opérationnels. À l’issue, il produit « un document d’ordre 
pédagogique sur l’ensemble de l’opération à laquelle il a 
participé, les travaux qu’il y a effectués et la contribution 
propre qu’il y apporte [...] ce qui distinguera ce rendu d’un 
simple rapport de stage 34 ».
Les difficultés que rencontre l’antenne de Cergy pour faire 
accéder les étudiants à la pratique opérationnelle rémuné-
rée expliquent certainement les changements opérés rapi-
dement dans ses activités pédagogiques. Si dans le projet 
de création de l’établissement, à l’égal des autres antennes, 
l’immersion longue est défendue comme jouant un rôle 
primordial dans la réussite de la formation, les stages courts 
sont finalement les plus nombreux. L’antenne organise 
beaucoup de journées d’information sur la ville nouvelle 
à destination des étudiants des UP. Des séminaires d’une 
journée à la fréquence hebdomadaire ou des ateliers se 
déroulant deux fois par semaine sont multipliés chaque se-
mestre pour former les étudiants à la conduite d’enquêtes, 
d’analyses, mais aussi à des missions d’animation de la ville 
nouvelle. Certaines études sont suivies d’une simulation 
de mission de conception architecturale en milieu réel. 
L’antenne accueille aussi des étudiants ayant choisi Cergy- 
Pontoise comme site de leur diplôme d’architecture ou d’ur-
banisme. Progressivement, son centre de documentation 
Fig. 3 : Perspective de l’antenne pédagogique de Cergy-Pontoise, 
Béchu arch., 1969, AN : 19780693/3.
Fig. 4 : Perspective intérieure de l’antenne pédagogique de Cergy-Pontoise, 
Béchu arch., 1969, AN : 19780693/3.
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se fera reconnaître pour son important fonds d’ouvrages et 
de revues. Outre le nombre réduit de contrats de pratique 
opérationnelle, l’incompatibilité des emplois du temps des 
UP avec celui de l’antenne et les difficultés à nouer des re-
lations sur le long terme entre les différents établissements 
universitaires semblent à l’origine de ces adaptations. Ces 
raisons expliquent l’ouverture progressive des activités, 
initialement réservées aux étudiants de 3e cycle, à ceux de 
2e cycle. La dernière année, l’antenne accueille même pour 
une semaine de découverte l’ensemble des étudiants en 
première année à l’UP1.
Si ces évolutions transforment l’établissement vis-à-vis 
des premiers modes pédagogiques imaginés, elles ne 
l’éloignent pas des ambitions originelles de ses fondateurs. 
Par exemple, l’objectif de mêler les étudiants apparaît at-
teint : en cinq ans, les rapports d’activités rendent compte 
de l’accueil ou de la participation d’étudiants de la plupart 
des UP – majoritairement celles en région –, mais aussi de 
l’École spéciale d’architecture, de celles des Beaux-Arts de 
Paris, du Mans, de Lille, des Arts décoratifs et de l’École 
d’horticulture de Versailles. Les universités, dont le dé-
partement d’urbanisme de Paris-VIII Vincennes et celui de 
Dauphine, ceux de géographie, de droit public et d’économie 
de Paris-I, ceux de sociologie, de psychologie et d’économie 
de Paris-X, sont aussi présentes via leurs étudiants. Enfin, 
des élèves de l’École centrale, de Sciences Po, de l’Essec, de 
l’École des hautes études commerciales (Edhec) à Lille, ou 
encore de l’École nationale de la photographie et du cinéma 
participent à quelques activités. Le principal objectif, celui 
de placer les étudiants, de manière encadrée, en confron-
tation avec une réalité en partie incarnée par des profes-
sionnels de l’aménagement urbain ou de l’architecture et 
des habitants, est aussi atteint. Beaucoup d’enseignements 
comprennent des rencontres publiques avec l’ensemble de 
ces acteurs, ce dont témoignent les affiches de présenta-
tion des cours (fig. 5), et l’antenne, ouverte aux habitants, 
semble avoir joué ce rôle d’animation de la ville nouvelle en 
construction, mêlant le monde de la formation à l’architec-
ture à une partie du milieu professionnel.
Plusieurs voies d’analyse sont encore à développer pour 
comprendre tant l’apport des antennes à la formation des ar-
chitectes de cette génération que l’écart entre les préceptes 
théoriques imaginés et la réalité des pratiques pédagogiques. 
Les hypothèses quant à leur fermeture sont aussi à vérifier. 
Dans ses mémoires, Bernard Hirsch a ces quelques mots pour 
décrire les années d’existence de l’établissement de Cergy :
J’imagine avec une certaine candeur que les étudiants 
seront enchantés de travailler avec nous à la construction 
d’une ville nouvelle. La réalité sera décevante : les étudiants 
passeront beaucoup plus de temps à phosphorer sur l’éco-
logie, les méfaits du capitalisme et la télédistribution qu’à 
s’intéresser à l’urbanisme et à la construction de la Ville 
nouvelle. Ils ignoreront systématiquement l’Établissement 
public, expression du pouvoir « gaullien ». Au bout de cinq 
ans, lassé de dépenser de l’argent sans résultats, le ministre 
de la Culture fermera l’Antenne et utilisera les locaux pour 
une École d’Art à qui je souhaite une meilleure chance 35.
Non seulement faudrait-il étudier les aspects économiques 
et l’orientation nouvelle du ministère vers un soutien aux 
écoles d’art, mais aussi interroger les relations entre les 
antennes et leurs partenaires supposés : d’une part, celles 
entretenues avec les établissements publics d’aménage-
ment des villes nouvelles, notamment lorsque le schéma 
directeur de la région parisienne est revu à la baisse (en 
1974), entraînant entre autres une diminution des projec-
tions du nombre d’habitants ; d’autre part, les articulations 
avec les prémices 
des institutions 
de la recherche 
architecturale et 
urbaine. Car si le 
décret du 27 sep-
tembre 1971, qui 
prévoyait la consti-
tution de centres 
de pratique et de 
recherche d’archi-
tecture et d’urba-
nisme, ne connaîtra 
aucun arrêté d’ap-
plication relatif aux 
antennes, à partir 
de 1973, l’antenne 
de Cergy est placée 
sous la tutelle de 
l’Institut de l’envi-
ronnement, acteur 
au cœur de la mise 
en place de la re-
cherche. Au-delà 
de sa contribution 
Fig. 5 : Affiche du séminaire « Le domaine bâti », 
antenne pédagogique de Cergy-Pontoise, 1971, 
AN : 19930251/20.
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à la connaissance des formes et des contenus de l’enseigne-
ment de l’architecture, une telle analyse permettrait aussi 
de mieux comprendre ces chemins croisés ou parallèles 
entre soutien à la pratique opérationnelle et soutien à la 
recherche en architecture et urbanisme.
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Les 9 et 10 juin 2017 s’est tenu, successivement à Toulouse et à Bordeaux, le deuxième séminaire du programme HEnsA20, co-organisé par les écoles de ces deux villes. Ce ca-
hier, qui rend compte de cette manifestation, est introduit par une synthèse des communications qui ont été présentées sur l’histoire de ces deux écoles et présente ensuite les 
contributions qui ont été retenues à la suite d’un appel à communications national, portant sur les pratiques pédagogiques et les écrits théoriques. Il s’achève par un texte de 
Werner Durth qui fait écho aux thèmes abordés, présentant le développement de l’enseignement de l’urbanisme à l’école d’architecture de Stuttgart depuis la fin du xixe siècle.
Outils de recherche
Le programme de recherche HEnsA20 (Histoire de l’enseigne-
ment de l’architecture au xxe siècle), initié par l’École nationale 
supérieure d’architecture de Strasbourg, est soutenu par le 
Comité d’histoire et le Bureau de la recherche architecturale, 
urbaine et paysagère du ministère de la Culture.
Le programme est scandé par des séminaires bi-annuels, orga-
nisés par deux écoles nationales supérieures d’architecture, rap-
prochées selon des critères géographiques. L’organisation de ces 
séminaires reflète le double objectif du programme HEnsA20, 
celui d’écrire une histoire de l’enseignement de l’architecture 
au xxe siècle qui soit aussi celle de chacune des actuelles écoles 
nationales supérieures dans lesquelles il est dispensé. 
Plusieurs outils de communication et de diffusion ont été mis 
en place afin de faciliter l’échange des informations relatives à 
l’avancement du programme.
À l’issue de chaque séminaire, un cahier, comme celui-ci, est 
publié, rassemblant un ensemble d’articles faisant suite à un 
appel à communications thématique lancé en vue de poser les 
premiers jalons de cette histoire de l’enseignement. Ces articles, 
tout comme ceux retraçant l’histoire locale des écoles, sont 
également publiés en ligne sur le site du Carnet de recherche du 
ministère de la Culture [chmcc.hypotheses.org/2544].
Au sein de ce Carnet de recherche, l’espace dédié au programme 
HEnsA20 constitue ainsi l’outil majeur de communication du 
programme. Régulièrement mis à jour, il présente les divers 
acteurs engagés (gouvernance, soutien institutionnel, annuaire 
des chercheurs), les manifestations scientifiques (appel à com-
munication, programme des séminaires, vidéos, articles relatifs 
aux séminaires) et les projets en cours. 
En réponse à un autre objectif du programme, celui d’inven-
torier les sources existantes pour une histoire de l’enseigne-
ment de l’architecture en vue de leur valorisation, voire de 
leur sauvegarde, nous avons créé un guide des sources, en 
association avec la Mission archives du ministère accessible sur 
[gtc.hypotheses.org/6420]. Pour conserver la mémoire des 
témoins de cette histoire, nous avons lancé une campagne 
d’entretiens auprès de différents acteurs, entretiens qui seront 
archivés et décrits au sein d’une base de données d’archives 
orales [chmcc.hypotheses.org/3513]. Pour continuer à enrichir 
et à améliorer ces bases de données, nous vous invitons à nous 
solliciter pour tout complément.
Enfin, en parallèle de ce site, un espace dédié aux chercheurs 
engagés dans le programme de recherche a été créé sur 
l’intranet du ministère de la Culture « Sémaphore » [semaphore.
culture.gouv.fr]. Il permet la diffusion de documents de tra-
vail et favorise le travail en groupe grâce à des conversa-
tions partagées. Pour toute question, vous pouvez écrire à 
amandinediener@wanadoo.fr ou histarchiXX@gmail.com
